Groupe de travail du CNLE

« La participation des personnes en situation de pauvreté ou d’exclusion sociale à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques publiques »

Séance du jeudi 1er décembre 2011

Ordre du jour

Mise en œuvre de la recommandation n°41 du rapport du groupe de travail.
Membres présents :

( CO-PRESIDENTS : 

M. Matthieu ANGOTTI, FNARS

M. Bruno GROUES, UNIOPSS
( RAPPORTEUR : 

M. Guy JANVIER, DGCS
( ADMINISTRATION : 
Mme Christiane EL HAYEK, CNLE

M. Pradeepan BERTRAND, CNLE 

( EXPERT INVITE

M. Rolland AUBIN

( ASSOCIATIONS INVITEES : 
Mme Marie GUIDICELLI, Fondation de l’Armée du salut

M. Pierre-Edouard MAGNAN, MNCP

Mme Geneviève COLLINET-DUBOIS, FNARS
Mme Hélène MARCHAL, Union nationale des associations familiales

Mme Sylvie FOURNIER, Croix-Rouge française

PERSONNES QUALIFIEES
Mme Agnès DE FLEURIEU
Rappel de la recommandation n°41 : 
Nous demandons la création d’un collège des personnes en situation de pauvreté ou de précarité au sein du CNLE. Les modalités de désignation et d’accompagnement de ces personnes devront respecter les recommandations faites ci-dessus. Un groupe de travail ad hoc du CNLE devra les définir.

Il faut par ailleurs organiser l’intégration de collectifs de personnes en situation de pauvreté et de précarité dans les instances d’élaboration, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques publiques (CESE, CESER, voire auprès des conseils généraux, des communes, des CCAS…).
Matthieu Angotti rappelle que, suite à la consultation du bureau des affaires juridiques de la DGCS, la modification réglementaire nécessaire à l’application de cette recommandation au CNLE n’est pas envisageable à brève échéance - l’avis du Conseil d’Etat, obligatoire, ne pouvant être obtenu rapidement. Il est donc proposé de la mettre en œuvre à titre expérimental courant 2012 et de l’évaluer.
Cette recommandation avait fait l’objet en octobre d’un essai de reformulation plus détaillée par Christiane El Hayek et Pierre-Edouard Magnan. Ce projet a été réexaminé par le GT : Créer au sein du CNLE, à titre expérimental, un collège de 8 membres représentant les usagers/bénéficiaires des politiques publiques de lutte contre les exclusions. Ces membres seront des associations pouvant justifier d’une expérience dans l’accompagnement à la participation de cette catégorie d’usagers. Les associations devront candidater. Elles siègeront au CNLE par le biais d’une délégation composée de deux personnes dont au moins un usager. Elles auront pour mission d’assurer le choix de l’usager, son accompagnement voire sa formation afin qu’il puisse participer pleinement aux travaux et débats du CNLE.
Il est convenu par les membres qu’un appel à candidatures devra être organisé, les associations déjà membres du CNLE, membres de droit ou invitées, en étant exclues. Le cahier des charges reprendra les principales recommandations du rapport, et notamment celle de la représentation collective des personnes en situation de pauvreté et de précarité. Il pourrait s’inspirer de l’appel à candidature pour la désignation des représentants des usagers du système de santé à la Conférence nationale de santé. 
Les modalités de cette participation seront présentées lors de la séance plénière du CNLE du jeudi 8 décembre : 

1) Un appel d'offre ouvert pour l'expérimentation.

2) Trois critères de sélection sont retenus pour les organismes candidats :

- ne pas être au CNLE
- avoir dans son objet la lutte contre la pauvreté et l'accompagnement des personnes en situation de précarité
- faire la démonstration de sa capacité à organiser des temps de préparation collectifs en amont des réunions du CNLE 
3) Une sélection des candidats sera effectuée par le Président du CNLE : choix de 4 organismes pour la phase de préfiguration du collège.
4) Invitation systématique aux réunions plénières du CNLE de ces quatre nouveaux organismes, qui désignent chacun deux titulaires (dont au moins une personne en situation de précarité) et deux suppléants (dont au moins une personne en situation de précarité).
5) Mandat donné au groupe de travail "participation" pour suivre et évaluer l'expérimentation pendant un an et en tirer des conclusions quant à la création d'un collège ajouté au conseil par modification du décret.

Pendant la réunion, Christiane El Hayek informe le GT d’une initiative prise par Alain Régnier (DIHAL) d’organiser, début 2012, un colloque en partenariat avec le CNLE, sur la participation aux politiques publiques des personnes qui vivent des situations de pauvreté, tout en célébrant le dixième anniversaire de la loi 2002-2 rénovant l’action sociale et médico-sociale. Ce projet associera étroitement le GT et permettra de médiatiser son rapport et ses recommandations. Il pourrait même donner l’occasion de présenter la méthodologie amorcée pour la préfiguration du nouveau collège. Le projet de déroulé du colloque sera prochainement présenté aux membres. 

Prochaine réunion du groupe de travail : le 9 janvier à 14 h 30, à la DGCS. 

